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Ferruccio Pastore L’accord migratoire Italie-Albanie ouvre la refonte 
du régime d’asile né sur les cendres des deux guerres mondiales
Le sociologue italien craint que l’expérimentation d’externalisation des demandes d’asile menée entre l’Italie et l’Albanie soit imitée ailleurs en Europe

L’
Italie est parfois considérée 
comme un laboratoire poli-
tique où des prototypes se-
raient fabriqués et testés 

avant d’être exportés. La nais-
sance du fascisme puis celle du 
berlusconisme au XXe siècle en 
donnent une triste illustration.

Deux ans après l’arrivée au pou-
voir de Fratelli d’Italia et de leurs 
alliés, il est encore trop tôt pour 
dire si le gouvernement de Gior-
gia Meloni permettra l’essor d’un 
« melonisme ». Cependant, dans le 
domaine spécifique des politiques 
migratoires, les 7 500 kilomètres 
de côtes italiennes constituent un 
terrain d’expérimentation où se 
prépare peut-être le prochain mo-
dèle adopté par l’Europe.

Cela dure depuis longtemps. Il y 
a près d’un quart de siècle, l’Italie 
fut l’un des premiers Etats de 
l’Union européenne (UE) à tisser 
un réseau d’accords bilatéraux 
promettant aux pays d’où pro-
viennent les migrants des « quo-
tas privilégiés » d’immigration lé-
gale, en échange d’une coopéra-
tion renforcée en matière de 
contrôles et de réadmission des 
migrants expulsés.

Aujourd’hui, la priorité est diffé-
rente. Il ne s’agit plus de négocier 
des solutions pour gérer de façon 
consensuelle un phénomène 
émergent, mais plutôt de contenir 
par tous les moyens des ­arrivées 
considérées d’emblée comme un 

danger, tout en préservant for-
mellement la façade d’un système 
libéral, soucieux de respecter les 
droits humains.

Jusqu’ici, cet objectif suprême 
était poursuivi par deux stratégies 
complémentaires. D’une part, on 
essayait de bloquer le plus loin 
possible de nos côtes toute per-
sonne passible de demander 
l’asile, à travers des accords d’ex-
ternalisation avec les plus impor-
tants pays de départ et de transit. 
Malgré les résultats obtenus, cette 
stratégie a toutefois le grave in-
convénient de permettre aux pays 
partenaires de demander cons-
tamment une augmentation des 
financements qu’on leur accorde, 
en desserrant les mailles du filet 
pour faire monter les enchères.

Recherche d’efficacité
C’est pour faire face à ces difficul-
tés et dans l’espoir de créer des 
formes plus efficaces de dissua-
sion que différents pays d’Europe 
ont commencé à explorer de 
nouvelles formes d’externalisa-
tion. On ne cherche plus à délé-
guer uniquement l’usage de la 
force pour bloquer les migrants, 
mais aussi l’évaluation des de-
mandes d’asile. Les premières 
expérimentations remontent à il 
y a une vingtaine d’années, 
quand le Labour de Tony Blair en-
tamait des négociations – jamais 
abouties – pour ouvrir des cen-

tres de traitement des demandes 
d’asile offshore en Tanzanie. 
En 2022, Boris Johnson a égale-
ment tenté de mettre en place un 
tel système avec le Rwanda, mais 
cette fois, c’est la justice de Lon-
dres qui a bloqué l’expérience en 
estimant que le pays africain 
n’était pas « sûr », ce qui empê-
chait le refoulement.

Un nouveau chapitre dans cette 
quête frénétique de solutions s’est 
ouvert le 6 novembre 2023, quand 
la présidente du conseil italien, 
Giorgia Meloni, et le premier mi-
nistre albanais, Edi Rama, ont an-
noncé à la surprise générale la si-
gnature d’un protocole « pour le 

renforcement de la collaboration 
en matière migratoire ».

L’accord se distingue du « mo-
dèle Rwanda » sur deux aspects 
fondamentaux. D’une part, les 
demandeurs d’asile intéressés ne 
sont pas transférés en Albanie de-
puis le territoire italien, mais di-
rectement après leur intercep-
tion en mer, dans le cadre d’opé-
rations de recherche et de 
sauvetage. D’autre part, la res-
ponsabilité de l’examen des de-
mandes d’asile n’est pas transfé-
rée au gouvernement de Tirana, 
mais reste entièrement italienne, 
sur la base du droit et avec pleine 
juridiction de l’Italie et de l’UE.

Obstacles juridiques
Ces innovations, qui remédient en 
partie aux faiblesses qui avaient 
conduit la tentative britannique à 
l’échec, expliquent l’intérêt politi-
que que l’expérience italo-alba-
naise a immédiatement suscité. 
Le 14 octobre, la présidente de la 
Commission européenne, Ursula 
von der Leyen, a envoyé une lettre 
aux Vingt-Sept dans laquelle, en 
citant expressément l’accord Ro-
me-Tirana, elle invitait à « conti-
nuer à explorer les voies possibles 
pour développer des centres de ra-
patriement en dehors de l’UE ». 
Quelques jours après, le Conseil 
européen a fait écho à ces propos 
en déclarant que « de nouveaux 
moyens de prévenir et de contrer 

l’immigration irrégulière devraient 
être envisagés ».

Cet enthousiasme sous-esti-
mait cependant les obstacles juri-
diques. Lors du premier transfert 
vers les centres albanais, le 16 oc-
tobre, le tribunal de Rome a re-
fusé de valider la détention des 
12 demandeurs d’asile concernés, 
bangladais et égyptiens. Son ar-
gument central était que les deux 
pays ne pouvaient pas être consi-
dérés comme entièrement 
« sûrs » (sur l’ensemble de leur 
territoire et pour tous les grou-
pes minoritaires), alors que le 
droit européen exige le contraire. 
Une seconde décision de justice 
allant dans le même sens a été 
rendue le 8 novembre, après le 
transfert de huit autres migrants, 
suscitant la colère de plusieurs 
membres du gouvernement et 
de milliers d’internautes.

Elon Musk, qui devrait bientôt 
être membre du gouvernement 
formé par Donald Trump, a émis 
un tweet particulièrement remar-
qué dans lequel il fustigeait les ju-
ges, membres, selon lui, d’une 
« autocratie non élue » qui « doit 
partir ». Paradoxalement, ce ne 
sont pas les souverainistes au 
pouvoir qui ont défendu les insti-
tutions italiennes, mais le prési-
dent de la République, Sergio Mat-
tarella, qui a affirmé qu’un grand 
pays démocratique n’a de leçon à 
recevoir de quiconque.

L’expérience menée en Albanie 
par l’Italie prend donc un sens qui 
dépasse les pays et les migrants 
concernés. Ce qui est en jeu, c’est 
une refonte du régime de l’asile né 
sur les cendres des deux guerres 
mondiales. Bien que systémati-
quement contourné dans la prati-
que par des solutions ad hoc, ce 
régime, fondé sur la distinction 
établie entre l’immigration con-
trainte et celle entreprise libre-
ment, est au cœur des valeurs li-
bérales défendues par l’Occident 
depuis soixante-dix ans. Le nou-
vel ordre qui se profile derrière la 
technicité de l’accord Meloni-
Rama se fonde sur une opposition 
entre pays « sûrs » et pays « non 
sûrs ». Une logique nouvelle qui 
ne s’appuie pas sur des droits uni-
versels et une évaluation de la si-
tuation de chaque individu, mais 
sur des paramètres territoriaux, et 
qui peut être qualifiée de post-li-
bérale. Cette fois, au moins, il faut 
espérer que le « made in Italy » ne 
soit pas exporté. p
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Rien ne démontrera mieux la fermeté 
de notre engagement pour l’Ukraine
que l’envoi d’instructeurs militaires
La France et l’Europe doivent renforcer leur soutien à Kiev au moment où la Russie progresse sur le terrain, 
plaide un collectif de représentants du peuple ukrainien, d’intellectuels et de spécialistes des questions militaires

L
e 26 février, lors d’une déclaration 
qui a marqué les esprits, le prési-
dent de la République, Emmanuel 
Macron, a suggéré que des troupes 

de pays volontaires puissent être en-
voyées en Ukraine. Cette position, réaf-
firmée, est partagée par plusieurs chefs 
d’Etat et de gouvernement européens. 
Malgré la frilosité de certains de nos par-
tenaires, et en dépit des flots de désinfor-
mation, largement orchestrés par la Rus-
sie, le président français a tenu bon.

Il ne s’agissait évidemment pas de mo-
biliser les jeunes Européens – ce qui ne 
présenterait aucun intérêt opérationnel –
, mais bien de réunir une coalition euro-
péenne d’instructeurs militaires en 
Ukraine. Cela offrirait une aide considé-
rable à l’Ukraine agressée et serait une 
manière efficace de dissuader les atta-
ques de l’armée russe.

Face à l’agression de Moscou, l’Ukraine 
a montré une résistance exemplaire et a 
témoigné de sa capacité d’innovation 
opérationnelle, en visant des objectifs 
militaires y compris sur le territoire de la 
Fédération de Russie, comme l’article 51 
de la Charte des Nations unies l’y auto-
rise. Or, pour maintenir et renforcer ses 
capacités de défense, l’armée ukrai-
nienne a impérativement besoin que ses 

soldats soient formés par des experts 
européens. La capacité opérationnelle de 
l’Ukraine en dépend, face à son agresseur 
dont toute l’économie est tournée vers la 
guerre et qui reçoit un soutien toujours 
accru de ses alliés : missiles nord-coréens, 
drones iraniens, armes contenant des 
composants chinois et, fin octobre, dé-
ploiement de troupes de Corée du Nord.

La France a déjà mis en œuvre des me-
sures importantes en accueillant et en 
formant des soldats ukrainiens sur son 

propre sol. Il est aujourd’hui nécessaire de 
prolonger et de compléter cette action par 
une mission de formation sur le terrain, 
en Ukraine. Cela permettrait non seule-
ment d’accélérer l’acquisition des con-
naissances indispensables aux forces 
ukrainiennes, mais aussi de mieux adap-
ter l’entraînement aux besoins immé-
diats de la situation, en concentrant la 
préparation des troupes sur les enjeux 
prioritaires : la défense antiaérienne et 
l’utilisation des missiles à longue portée 
tirés depuis le sol ou depuis des avions de 
combat. Cessons, au demeurant, d’évo-
quer le risque d’une prétendue « esca-
lade ». Le terme n’a aucun sens lorsqu’on 
se porte au secours d’un pays attaqué, et il 
s’agit bien ici de sauver la vie à des milliers 
de civils, sans impliquer les forces armées 
françaises directement dans les combats.

Proposition de coalition 
La France a affirmé son soutien indéfec-
tible à la démocratie ukrainienne et clai-
rement déclaré que la Russie devait être 
vaincue. Elle a souvent répété que la sou-
veraineté territoriale de l’Ukraine, déter-
minée par le droit international, n’était 
pas négociable. Cela signifie que le seul 
objectif possible est le retour de 
l’Ukraine à ses frontières de 1991. Dans le 

même esprit, la France a apporté un sou-
tien sans réserve au « plan de la victoire » 
du président Volodymyr Zelensky. Seule 
la défaite de la Russie empêchera Mos-
cou de conduire ailleurs ses actions de 
déstabilisation et ruinera les ambitions 
agressives de ses alliés.

La proposition de coalition émise par le 
président de la République constituerait 
un tournant décisif dans l’aide apportée. 
Comme il l’a souligné, elle indiquerait 
clairement que la France et l’Union euro-
péenne sont seules à même de définir 
leur stratégie et ne s’inclinent pas devant 
les prétendues lignes rouges décrétées 
par le Kremlin. Poutine, on le sait, ne 
s’arrêtera que devant la détermination 
claire de ses adversaires : en limitant no-
tre soutien à l’envoi de matériel, nous ne 
l’avons pas convaincu de notre résolu-
tion. Il faut aller plus loin. Rien ne dé-
montrera mieux la fermeté de notre en-
gagement que l’envoi d’instructeurs si-
gnalant clairement que l’Europe, loin 
d’être dissuadée par les avancées russes 
du moment, est prête à aider l’Ukraine 
jusqu’à la victoire et quoi qu’il en coûte.

Cette initiative, en bénéficiant à 
l’Ukraine, contribuerait également à la sé-
curité et à la stabilité de l’Europe tout en-
tière. Le déploiement de quelques mil-

liers de soldats sous bannière euro-
péenne aurait, de fait, un effet de sanctua-
risation du territoire ukrainien encore li-
bre, mais irait aussi dans le sens du désir 
exprimé par la France d’un renforcement 
de l’Europe de la défense. En prenant l’ini-
tiative de cette coalition européenne, la 
France non seulement consoliderait la so-
lidarité entre les nations européennes, 
mais affirmerait également sa position 
de leader sur la scène internationale. Tan-
dis que, parmi nos alliés, certains se mon-
trent hésitants, notre pays afficherait sa 
capacité à prendre une décision coura-
geuse dans un moment critique.

Afin qu’une coalition de pays alliés voie 
le jour, nous en appelons au président de 
la République. Il est temps d’apporter un 
soutien décisif à l’Ukraine, de protéger les 
vies ukrainiennes et de défendre les va-
leurs de liberté et de démocratie que 
nous partageons. Alors que l’armée russe 
se renforce, il est urgent de montrer au 
monde que la France et l’Europe sont prê-
tes à répondre au défi de l’histoire. En ef-
fet, de la victoire de l’Ukraine dépendent 
les prochaines décennies et le destin des 
générations à venir. Liberté ou servitude, 
vie ou mort, dignité ou destruction : ja-
mais depuis 1945 la question ne s’était 
posée en des termes si radicaux. p

Signataires : Guillaume Ancel, 
­écrivain français et ancien officier ; 
­Vincent Desportes, général de 
l’armée de terre (2S) ; André Gattolin, 
universitaire, ancien sénateur 
(EELV puis LRM) des Hauts-de-Seine ; 
­Volodymyr Kogutyak, vice-président 
du Congrès mondial des Ukrainiens ; 
Bernard-Henri Lévy, écrivain, philo-
sophe ; Jonathan Littell, écrivain
et cinéaste ; Nicolas Richoux, général 
de l’armée de terre (2S) ; Sylvie 
­Rollet, professeure émérite des uni-
versités ; Nicolas Tenzer, enseignant 
à Sciences Po, senior fellow au Center 
for European Policy Analysis ; Xavier 
Tytelman, consultant défense
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